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LE FORFAIT JOURS DES CADRES : 

TEMPS DE TRAVAIL DES CADRES  

ET DROIT A LA SANTE ET AU REPOS 
 

La Cour de cassation a posé des limites à 
l’utilisation du forfait jours en s’appuyant sur le 

droit à la santé et au repos des travailleurs. 

(Cass. Soc. 31 janvier 2012, n°10-19807) 
 

En l’espèce, un cadre qui avait conclu un con-
trat à durée déterminée comportant une conven-

tion de forfait en application de l’accord cadre 

sur l’aménagement du temps de travail dans 
l’industrie chimique sollicitait le paiement 

d’heures supplémentaires. L'accord de branche 

de la chimie ne prévoyait pas les modalités de 

mise en œuvre du forfait jours et se contentait 
de mentionner que la convention respectait la 

« durée minimale de repos quotidien et hebdo-

madaire ».  
 

La Cour de cassation rappelle que le droit à la 

santé fait partie des exigences constitution-

nelles et que de ce fait l’accord collectif doit 

impérativement prévoir les modalités « de 
mises en œuvre de la convention de forfait, de 

contrôle de la charge de travail du salarié (en-

tretien individuel avec le cadre), le nombre de 
jours travaillés, des dispositions assurant au 

salarié le droit au repos ». L’accord collectif 

devient le garant de la protection de la santé et 
du droit au repos des travailleurs soumis au 

forfait jours.  
 

Par conséquent, si la convention ne prévoit pas 

de façon précise les modalités de mise en 
œuvre de la convention de forfait, celle-ci sera 

privée d’effet. Dans ce cas, le droit commun 

sera de nouveau applicable et le cadre pourra 

prétendre au paiement de ses heures supplé-
mentaires. L’addition risque d’être lourde pour 

l’employeur.  
 

C’est bien la protection de la santé et le droit au 
repos des travailleurs qui animent le raisonne-

ment des juges de la Cour de cassation.  

 

 

LA SPECIFICITE DE LA CATEGORIE  

PROFESSIONNELLE DES CADRES  

PEUT JUSTIFIER UNE DIFFERENCE  

DE TRAITEMENT 
 

La Cour de cassation a jugé que 

l’accomplissement d’un temps de travail supé-
rieur lié à la pratique du forfait jours peut justi-

fier que des congés supplémentaires soient 

accordés aux cadres par accord collectif (Cass. 
Soc 28 mars 2012 n°11-12043)  

 

En l’espèce, un salarié non cadre réclamait à 

son employeur un rappel d’indemnité de congés 
payés, il dénonçait la distinction opérée par un 

accord d’entreprise entre les cadres qui bénéfi-

ciaient de 30 jours ouvrés de congés et les non 
cadres qui ne bénéficiaient que de 25 jours 

ouvrés.  

 
Les magistrats de la Cour de cassation ont fon-

dé leur raisonnement sur le principe d’égalité 

de traitement. Ainsi, toute différence de trai-

tement doit reposer sur une raison objective 
et pertinente. Ils ont estimé que la différence 

de traitement instituée par l’accord collectif 

répondait à ces critères car il avait pour objet de 
prendre en compte la spécificité de la catégorie 

professionnelle des cadres par rapport aux per-

sonnels non cadres. Par conséquent, 

l’accomplissement d’un temps de travail supé-
rieur lié à la pratique du forfait-jours justifie 

l’octroi de 5 jours de congés supplémentaires.  
 

 

CENSURE DE LA LOI  

SUR LE HARCELEMENT SEXUEL  

PAR LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 

Le Conseil Constitutionnel a abrogé l’article 

L222-33 du Code pénal qui sanctionnait d’un 
an d’emprisonnement et de 15 000€ d’amende 

« le fait d’harceler autrui dans le but d’obtenir 

des faveurs sexuelles » (CC 4 mai 2012 

n°2012-240 QPC). Les Sages ont estimé 
que la définition juridique donnée par 

cet article est trop vague et par consé-
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quent méconnaissait le principe de légalité des 

délits et des peines (le législateur doit définir 
les délits et les crimes en des termes claires et 

précis).  

 
Cependant, le Conseil ne s’est pas prononcé sur 

les dispositions du code du travail qui définit le 

harcèlement sexuel (Art. L 1153-1) et prévoit 
des sanctions pénales identiques (Art L 1155-

2).  

 

La décision du Conseil Constitutionnel ne re-
met pas en cause le volet civil sur le harcèle-

ment sexuel contenu dans le Code du travail à 

savoir l’obligation de surveillance de 
l’employeur, l’interdiction de toute sanction, de 

tout licenciement ou toute mesure discrimina-

toire à l’égard des salariés ou candidats à 

l’embauche ayant subi, refusé de subir ou té-
moigné d’agissements de harcèlement sexuel 

(Art. L1153-2 à L1153-6 Code du travail). Ain-

si, ils peuvent toujours être invoqués devant le 
Conseil des Prud’hommes.  

 

Une circulaire du Ministère de la Justice du 10 
mai a précisé que les articles L1153-1 et 

L1155-2 du Code du travail relatif à l’infraction 

d’ harcèlement sexuel dans le cadre de la rela-

tion de travail sont toujours en vigueur mais 
comme vu qu’ils reprennent les mêmes termes 

que l’article L222-33 du Code pénal, il est pré-

férable de privilégier les poursuites pénales 

sur les qualifications suivantes :  

- Violences volontaires avec préméditation 

(préméditation découle du caractère répété 

des agissements) 

- Tentative d’agression sexuelle 

 

En conclusion pour l’UGICA-CFTC, la déci-

sion du Conseil Constitutionnel a fragilisé le 

droit des femmes en la matière. L’interprétation 

trop grande laissée au juge sur la réalité d’un 

harcèlement sexuel a eu raison du dispositif 

tout entier. Le nouveau gouvernement devra 

s’atteler au plus vite à la rédaction d’un nou-

veau texte qui définira plus précisément le har-

cèlement sexuel. Maintenir trop longtemps ce 

vide juridique serait inacceptable pour les vic-

times.   

 

 

 

 

 

 

L’EMPLOYEUR PEUT ACCEDER  

LIBREMENT A UN FICHIER INTITULE 

« MES DOCUMENTS » 

 
C’est une règle constante, les dossiers et fi-

chiers crées par le salarié grâce à l’outil infor-

matique mis à sa disposition par l’employeur 
sont réputés avoir un caractère professionnel de 

sorte que l’employeur peut librement y avoir 

accès hors la présence du salarié (Cass. soc. 18 

octobre 2006, n° 04-48.025), sauf si le salarié 
les a libellés « personnels ». Ainsi, il faut éta-

blir une distinction entre les fichiers personnels 

et les fichiers professionnels.  
 

La Cour de cassation a apporté une illustration 

de ce qui ne peut pas être considéré comme 
personnel, à savoir un fichier libellé « Mes 

documents » (Cass. Soc. 10 mai 2012, n°11-

13884) 

 
En l’espèce, un salarié avait stocké sur son 

ordinateur professionnel des photos à caractère 

pornographique dans un dossier intitulé « Mes 
documents ». L’employeur a découvert le con-

tenu du dossier lors d’un contrôle à l’insu du 

salarié et l’a licencié pour faute grave (utilisa-
tion détournée de l’ordinateur professionnel).  

 

Pour la Cour de cassation, la dénomination 

« mes documents » ne confère pas au dossier 
un caractère personnel, ainsi la présence du 

salarié n’est pas requise pour son ouverture.  

 
 

 

Le conseil en + du juriste de l’UGICA-

CFTC : l’intitulé de vos dossiers personnels 
doivent contenir la mention expresse « Person-

nel » ou « Privé » ou « mes documents person-

nels », si vous n’avez d’autres choix que de 

sauvegarder des fichiers d’ordre privé sur votre 
ordinateur professionnel.  
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